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La société Renaud Champignons 
(Pons-Avy), régulièrement pointée 
du doigt, pour les mauvaises 
odeurs qui embaument campagne 
et habitations avoisinantes, s’ap-
prête à investir 1,8 million d’euros 
dans une installation visant à ré-
duire sensiblement les nuisances 
olfactives. 

La société Renaud a présenté son 
dispositif vendredi dernier, en pré-
sence d’Élise Dabouis sous préfète 
de Jonzac et des élus du territoire. 
Le projet s’intitule « site de compost, 
une solution aux nuisances olfacti-
ves ». 

Une réponse qui vient en écho 
aux alertes lancées en octobre 2016. 
À l’époque, Jean-François Renaud 
mettait en cause la mauvaise qua-
lité de la paille et sa fermentation à 
l’air libre. Depuis, les réclamations, 
lettres, pétitions et grognes se sont 
amplifiées et Annette Frémont, pré-
sente vendredi dernier, en était de-
venue la porte-parole. 

Compostage couvert 
Jean-François Renaud et ses deux 
enfants, Jonathan et David, ont ra-
pidement brossé la vie de cette en-
treprise créée en 1970. La culture a 
eu lieu dans des caves pendant 
vingt-cinq ans. Depuis 1993, les 
champignons poussent hors-sol. 

Le compost est un procédé natu-
rel issu de la fermentation de paille 
et fumier de cheval qui chauffe 
(80 °C). Après deux semaines, il gé-
nère des odeurs. Ensuite la pasteu-
risation du compost élimine les 
bactéries nuisibles et permet de 
l’ensemencer. 

Depuis deux ans, les Renaud ont 
multiplié les rencontres et visites de 
différents sites en Europe afin de 
trouver une solution à ces problè-
mes d’odeurs nauséabondes. Yves 
Belavoir de la Dréal (Direction régio-

nale de l’environnement, de l’amé-
nagement et du logement) rappelle 
que l’établissement est classé et que 
ce souci fait l’objet de discussions 
depuis des années. « En 2016, la si-
tuation s’est dégradée. Il faut abso-
lument éviter la même chose ». 

C’est Marc Rominger de CMI envi-
ronnement qui explique la mé-
thode biologique pour neutraliser 
les bactéries malodorantes, avec la 
solution de couvrir le compostage. 

Un nouveau bâtiment coiffera et 
coffrera hermétiquement l’ancien. 
Deux turbines aspireront jusqu’à 
5 fois/heure le volume du bâtiment. 
L’ammoniaque (odeur) sera ex-
traite par un bain d’acide. 

Après traitement et passage à tra-
vers un filtre à bois, l’air ressortira 
purifié. « Si l’on n’enlevait que l’am-
moniaque, il resterait les autres 
odeurs jusqu’alors masquées (œufs 
pourris, gaz). Il faut faire le boulot 
jusqu’au bout. Il n’y aura pas zéro 
odeur, cela n’existe pas. Mais l’air res-

titué sera agréable avec un parfum 
de sous-bois ». Cet investissement 
est financé sans aucune aide et « à 
fonds perdu mais il améliore l’envi-
ronnement ». Un projet ambitieux 
qui devrait durer un an et demi. Le 
permis de construire est déposé. 
« Actuellement en France, personne 
ne fait cette démarche qui mérite 
d’être saluée », a commenté le séna-
teur Daniel Laurent, ancien maire 
de Pons. C’est aussi le fruit de nos 
mécontentements collectifs ». 

Claude Belot rappelait avoir con-
nu « une démarche identique à Jon-
zac avec une entreprise qui traitait 
du poisson. « Il a fallu être tolérant 
deux ans pour régler le problème. » 

Actuellement, le site compte 
350 employés et collecte 200 ton-
nes de champignons par semaine. 
Une activité de 10 % supplémentaire 
pourra être envisagée. On est opti-
miste, sinon on ne le ferait pas », as-
surait Jean-François Renaud. 
Nadine Julliard

1,8 million d’€ contre 
les mauvaises odeurs

PONS-AVY

Les Renaud père et fils ont choisi une méthode biologique pour 
neutraliser les bactéries malodorantes. PHOTO N. J.

Fin novembre, les écoliers de grande section de la maternelle, accompagnés de leur 
maître, sont venus découvrir l’exposition de peinture de M. Aveline, au centre culturel. 
Ils se sont montrés très intéressés par cette palette de couleurs. PHOTO MICHEL YVONNET

Sortie culturelle pour les petits écoliers
MIRAMBEAU

Comme chaque dernier week-end 
de novembre, la cérémonie de la 
fête de la Sainte Barbe s’est dérou-
lée le 25 novembre sur la place de 
la Victoire à Saint-Aigulin, animée 
par la banda les Lézards Lussacais. 

En présence du maire, Alain Chi-
ron, des conseillers départemen-
taux Brigitte Rockvam et Bernard 
Seguin et de Brigitte Quantin, con-
seillère départementale adjointe, 
les pompiers bien alignés et le cas-
que luisant sous les réverbères ont 
assisté au dépôt de gerbe, à l’énu-
mération des morts au feu, à la son-
nerie aux morts, puis à la « Mar-
seillaise ». Après le départ sirènes 
hurlantes des véhicules des pom-
piers afin de faire le tour du village 
avec les enfants à bord, tout le 

monde s’est retrouvé à la salle Ju-
les-Ferry pour la remise de la mé-
daille et des diplômes. 

L’adjudant-chef Pascal Ganivet a 
reçu la médaille des vingt ans de 
service, le caporal-chef Marc Ber-
nard a été promu sergent hono-
raire, des sapeurs-pompiers de 
2e classe ont été élevés au grade de 
1re classe et des attestations de stage 
ont été délivrées. 

Au cours de cette réunion, le bi-
lan dressé par le centre de secours de 
Saint-Aigulin fait apparaître 368 in-
terventions au 18 novembre 2017, 
dont 302 avec un véhicule de se-
cours et d’assistance aux victimes, 
43 sorties incendies et 23 pour d’au-
tres motifs. 
Alain Sauzeau

les pompiers 
ont fêté la Sainte-Barbe

SAINT-AIGULIN

L’adjudant-chef Pascal Ganivet a été décoré. PHOTO A. S.

SAINT-AIGULIN 
Randonnée vélo pour le Téléthon. 
Le Club Cyclo Cozillon organise ce sa-
medi 8 décembre, en faveur du Télé-
thon, une randonnée à vélo qui fera 
halte sur son parcours dans les diffé-
rentes agences du Crédit mutuel. Le 
groupe partira dès 9 heures de Saint-
Aigulin, puis il passera vers 9 h 30 au 
Fouilloux, fera étape à Montguyon 
d’où il repartira vers 10 heures. Puis 
direction Orignolles pour un passage 
vers 10 h 10, traversée de Montlieu-
la-Garde à 10 h 15, de Chepniers à 
10 h 25, nouvel arrêt vers 10 h 50 à 
Montendre et départ à 11 h 02 pour 
Jonzac puis Archiac, où une pause 
déjeuner est prévue. Les randon-
neurs remonteront sur leurs vélos 
vers 14 h 05 en direction de Pons, 
Gémozac et Cozes, où l’arrivée est 
prévue vers 16 h 30. Pour plus de 
renseignements, contacter Alain 
Dubournais, le président du Club Cy-
clo Cozillon au 07 86 38 87 05. 

CLÉRAC 
Propriétaires forestiers. Le syndicat 
des propriétaires forestiers informe 
qu’une permanence se tiendra ce 
jeudi 7 décembre en mairie de Clérac, 
de 9 h 30 à 12 heures et de 14 à 
17 heures, ainsi qu’une autre le same-
di matin dès 9 heures pour celles et 
ceux qui ne pourraient se libérer en 
semaine. 

ORIGNOLLES 
Randonnée pour le Téléthon. 
L’association de randonnée 
Par Monts et par Vaux organise, de 
Sousmoulins à Orignolles, le 9 dé-
cembre, pour le Téléthon 2017, une 
randonnée d’environ 29 km avec re-
pas le midi, ouverte à tous et divisée 

en trois étapes à parcourir selon vo-
tre choix. Rendez-vous fixé à 7 h 45 
sur le parking de l’église de Sous-
moulins, 7 h 50, regroupement et 
départ à 8 heures précises. Première 
étape, Sousmoulins-Pouillac, arrivée 
prévisible à Pouillac à 10 h 10. 
Deuxième étape, Pouillac-Orignol-
les, départ de Pouillac à 10 h 15, arri-
vée à la salle des fêtes d’Orignolles à 
12 h 40 où sera servi en déjeuner du 
pot-au-feu (12 € et 6 € pour les en-
fants de moins de 12 ans). Troisième 
étape Orignolles-Orignolles sur un 
parcours de 9,5 km, départ vers 
14 h 30 et 14 h 45 et retour vers 
17 heures. Renseignements complé-
mentaires au 05 46 04 20 03 ou 
06 77 68 45 59. Une urne Par Monts 
et par Vaux sera mise à disposition 
pour les dons (libres). 

MONTGUYON 
Marché de Noël. L’association inter-
générations de Montguyon organise 
un marché de Noël artisanal et gour-
mand les 9 et 10 décembre aux écu-
ries du château. On y trouvera diffé-
rents stands, un manège pour 
enfant et le père Noël. 

SAINT-SORLIN-DE-CONAC 
Ils marcheront et rouleront pour 
le Téléthon. L’association Saint-Sor-
lin Animation Loisirs et l’Acca organi-
sent une marche et un circuit vélos 
et VTT ce samedi 9 décembre ; dé-
part de la salle des fêtes à 9 heures ; 
trois circuits pour la marche sont pré-
vus à travers bois, vignobles et prai-
ries selon les capacités de chacun : 
3,7 km, 7,1 km et 10,1 km. La participa-
tion sera de 8 € comprenant le circuit 
choisi et un casse-croûte charentais 
servi à 12 heures à la salle des fêtes.
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https://www.ouest-france.fr/pays-de-la-loire/combree-49520/les-epandages-se-faisaient-sans-autorisation-5430382 

La société Méta bio énergies, basée à Combré, cherche à régulariser ses pratiques. 
Le préfet du Maine-et-Loire souhaite des contrôles plus poussés, notamment sur la 
nature des déchets. 
Elle n’a pas gagné la guerre, mais une bataille assurément. Depuis trois ans, Anne 
Danjou livre un combat sans relâche contre le stockage et l’épandage des digestats 
liquides provenant du méthaniseur de la société Méta bio énergies, à Combrée. Les 
terres agricoles de 45 communes du Maine-et-Loire, de Loire-Atlantique et de 
Mayenne sont concernées. 
Qui lui a donné l’autorisation et depuis quand ? Que contient réellement ce 
digestat livré aux agriculteurs et ensuite épandu sur leurs terres ? Est-il bien issu 
exclusivement de déchets d’origine agro-alimentaire comme ça leur a été promis ? 
Pourquoi, alors, dégage-t-il une odeur pestilentielle ? Une puanteur telle, qu’un 

https://www.ouest-france.fr/pays-de-la-loire/combree-49520/les-epandages-se-faisaient-sans-autorisation-5430382


jour, une jeune riveraine de la fosse à Sainte-Gemmes-d’Andigné, l’a décrite en 
ces termes : « Ce n’est pas juste une odeur. Ça rentre en nous et ça y reste. » 
Pas d’autorisation 
Depuis des mois et des mois, elle envoie des courriers aux élus, aux représentants 
de l’État, jusqu’aux ministères, dans l’espoir d’obtenir des réponses. Sans succès 
jusque-là. Le 10 novembre dernier, les événements s’emballent. Anne Danjou 
apprend que le dossier MBE Suez Organic est passé devant le Coderst, le conseil 
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques, un 
préalable à l’arrêté préfectoral d’autorisation d’épandage. Il faut agir vite, sous 
peine de voir les pratiques se poursuivre sans avoir levé le voile sur les doutes et 
les inquiétudes des riverains. 
Son association Bien vivre en Anjou joue son va-tout et écrit au procureur de la 
République pour déposer plainte contre X, espérant provoquer une réaction. Le 
préfet de Maine-et-Loire, Bernard Gonzalez, lui propose alors une rencontre. Elle a 
eu lieu lundi et a duré une heure trente. « Ça s’est bien passé, rapporte Anne 
Danjou. Le préfet a été très sensible aux inquiétudes légitimes de la population 
face aux nuisances des fosses de stockages et des épandages du digestat de MBE 
Suez Organic. » 
La présidente de Bien vivre en Anjou a enfin obtenu des réponses. Dont la première 
de toute, essentielle, sur l’autorisation d’épandage. « Il n’y a jamais eu 
d’autorisation », lui aurait dit le préfet. Ce que confirme le dossier déposé par la 
MBE, en octobre 2016, « afin de valider les pratiques d’épandage existantes 
depuis plus de trois ans ». MBE avait obtenu une autorisation pour la 
méthanisation mais pas pour l’épandage. 
Selon Anne Danjou : « En 2014, lors d’un contrôle, effectué tous les trois ans, la 
Dreal, la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement, s’est rendu compte que MBE s’était arrogé un droit en épandant déjà 
son digestat. Il n’y a eu aucune sanction. La Dreal a décidé de régulariser la 
situation sans prendre en compte les nuisances subies par la population. » 
Lors de cette entrevue, elle a aussi obtenu des avancées. « Les terres situées sur 
le périmètre de protection du captage de Saint-Aubin-du-Pavoil ont été retirées 
du plan d’épandage, ainsi que celles situées sur le bassin alimentant le captage 
de Nord-sur-Erdre. La fosse de 300 m3 et les 120 ha de l’agriculteur bio ont 
bien sûr été retirés, tout comme les terres entourant l’étang piscicole de la 
Selle en Loire-Atlantique », dit-elle. 
Des contrôles à venir 
Concernant la fosse de Sainte-Gemmes-d’Andigné qui menace la source de 
Rousseline, les livraisons de digestats étaient suspendues depuis plus d’un an. 
« MBE attendait l’arrêté d’autorisation pour les reprendre. Mais le préfet a 
demandé à la Dreal, de faire un état des lieux de la situation. Des contrôles 
vont être effectués », se réjouit Anne Danjou. 
La présidente de Bien vivre en Anjou peut souffler. « L’arrêté préfectoral ne sera 
pas signé tout de suite, assure-t-elle. Le préfet a demandé à la Dreal de vérifier 
l’identité des signataires des conventions et les déchets qui rentrent dans le 
méthaniseur de Bel-Air de Combrée. » 
Et de conclure : « J’ai une entière confiance dans le préfet. Il s’est engagé à 
protéger la population et l’environnement. En tant que présidence de 
l’association, je me dis qu’on a enfin une chance d’avoir quelque chose après 
tant d’années de bagarre. » 
 

http://www.maine-et-loire.gouv.fr/IMG/pdf/dossier_de_demande_d_autorisation_meta_bio_energies.pdf
http://www.maine-et-loire.gouv.fr/IMG/pdf/dossier_de_demande_d_autorisation_meta_bio_energies.pdf

